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Fonction


2024	Chercheur invité à Harvard Law School

Depuis 2017   	Professeur agrégé des facultés de droit, Université du Littoral-Côte d’Opale
	Responsable du Master 2 Droit européen des affaires

Enseignements : Droit du travail (relations individuelles et relations collectives), Contrats spéciaux, Droit des affaires, Droit européen des sociétés, Droit comparé, Droit international privé

Comparative Private International Law (séminaire Droit anglo-saxon nord-américain des affaires, Paris 1 Panthéon-Sorbonne), Droit international privé de la famille (séminaire Droit international privé et du commerce international)

2016 – 2017   Maître de conférences en droit privé, Université Picardie Jules Vernes

Enseignements : English Law of Obligations, Introduction au droit, Droit des contrats, Droit international privé européen

2015-2016	Chercheur invité à Columbia Law School

Travaux et publications

· Ouvrages

Le tiers et le contrat, Etude de conflit de lois, Bruylant-Larcier, coll. Contrats et Patrimoine, 2016

Droit international privé, co-écrit avec P. de Vareilles-Sommières, 11e éd., Dalloz, 2023.

Contournement, évasion, optimisation : Les normes en danger ? (dir. Sarah Laval), 19 oct. 2018, Université du Littoral Côte d’Opale, Varenne, 2019.

· Autres publications

· Articles 

« Les réponses nationales : les lois française et britannique », (intervention au colloque Dumping dans le transport transmanche : Quelles réponses française, européenne et internationale ? , coorganisé avec Daniel Fasquelle), DMF n° 867, avr. 2024.
« Perspectives internationales de la réforme du droit français des sûretés », Revue de Droit uniforme, vol. 28, issue 2, juin 2023, p. 247.
« La localisation du contrat ou du délit en droit international privé : le droit international privé face à la digitalisation », RLDI, juill. 2022, p. 52.
« Pour une ratification de la Convention du Cap relative aux garanties internationales portant sur des biens d’équipement mobiles », Journal du droit international, n° 4, 2018, p. 10.
« Third Party and Contract in the Conflict of Laws », Yearbook of Private International Law, vol. XVIII, 2017/2018, p. 511 (81600 signes).
« Pour une réforme de l’agent des sûretés », Droit et Patrimoine, Avril 2016
« A Comparative Study of Party Autonomy», Cardozo Journal of International and Comparative Law, vol. 25, 2016.
« Annex - Hague Convention of 1978 », Edward Elgar Commentaries in Private International Law, Rome I Regulation, P. Franzina (dir.), à paraître (31000 signes).

· Notes d’arrêt

Note sous Civ. 1re, 7 septembre 2022, Journal du droit international, 2023, n° 3, Comm. 16, p. 910 (13 pages).
Note sous CJUE, 10 fév. 2022, Journal du droit international 2022, n° 4, Comm. 23 (16 pages).
Note sous Cass. Civ. 1ère, 30 janvier 2019, Revue critique de droit international privé 2019, p. 829 (8 pages).
Note sous Cass. Civ. 1ère, 5 décembre 2018, Journal du droit international, n° 3/2019, p.791 (10 pages).
Note sous Cass. Soc. 7 novembre 2018, Semaine Juridique (Social), 15 janvier 2019, p. 46 (4 pages).
Note sous Civ. 1ère, 13 mai 2015, Revue critique de Droit international privé, 2016, p. 146.
Note sous Civ. 1ère, 17 décembre 2014, Revue critique de Droit international privé, 2015, p. 443.
Note sous CJUE, 23 octobre 2014, Journal du Droit international, n° 2, Avril 2015, Comm. 12.
Note sous Civ. 1ère, 10 juillet 2014 et Civ. 1ère, 1er octobre 2014, Gazette du palais, 21-23 décembre 2014, p. 23.

· Communications à des colloques ou conférences

« Les règles de compétence relatives aux contrats entre professionnels et consommateurs », in Economie numérique et Droit du commerce international (dir. G. Anou), 21 nov. 2024, Univ. Grenoble Alpes.
« La convention du Cap et le droit français : opportunité et compatibilité », in Le protocole ferroviaire à la Convention Unidroit du Cap : une opportunité pour le secteur français du rail ? (dir. J.-F. Riffard), 21 juin 2024, Univ. Lyon III.
« Protection de la partie faible et compétence : quelles pistes d’amélioration ? », Cycle de conférences organisé à la Cour de cassation par M.-E. Ancel et P. de Vareilles-Sommières sur le règlement Bruxelles I bis, 22 avril 2024.
« La clause de désignation du tiers administrateur dans un contexte international », avec Claire Farge, 6 déc. 2023, Comité international de la Fédération Nationale du Droit du Patrimoine, Ingénierie Patrimoniale, janv. 2024.
« Représenter le Droit International Privé au premier quart du XXIème siècle », avec Pascal de Vareilles-Sommières, 10 oct. 2023, salle de Droit international de l’université Panthéon-Assas.
« Les techniques de localisation des atteintes aux droits de propriété intellectuelle », in La localisation des relations juridiques (R. Mesa dir.), 27 janv. 2023, Université du Littoral Côte d’Opale, Cahiers de droit de l’entreprise, mai 2023, n° 3, Dossier p. 15-49.
« L’influence de la digitalisation des relations juridiques sur le droit international privé : vers un changement de paradigme ? », in La digitalisation des relations juridiques (R. Mesa dir.), 28 janv. 2022, Université du Littoral-Côte d’Opale, D. IP/IT, janvier 2024.
« L’emprise de la volonté sur la localisation du dommage », in La localisation du dommage en droit international privé (O. Boskovic et C. Kleiner dir.), 30-31 mai 2022, Université de Paris, RDAI/IBLJ, n° 6, 2022, p. 779 s.
« Garanties internationales sur des biens mobiles : pour la ratification de la Convention du Cap », 21 janv. 2022, Comité international de la Fédération Nationale du Droit du Patrimoine, Ingénierie Patrimoniale, avr. 2022.
« L’efficacité des remèdes au contournement : Perspectives internationales », in Contournement, évasion, optimisation : Les normes en danger ? (dir. Sarah Laval), 19 oct. 2018, Université du Littoral Côte d’Opale, Varenne, 2019.





